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Dans ce numéro ■ À



l’ordre du jour 



  Le Kenya a informé le CPS de son intention de fermer ou relocaliser le plus grand camp de réfugiés du monde, Dadaab, qui serait un foyer d’activité d’Al Shebab. ■ Analyse



de situation



  Le CPS s’est récemment rendu au Darfour, où les violences perdurent malgré les efforts des soldats de la paix de l’ONU et de l’UA. ■ Vues



d’Addis



  Les deux parties au conflit sud-soudanais n’ont pas été invitées aux discussions durant la visite du président américain Barack Obama en Éthiopie.   Les experts estiment que l’UA a fait d’énormes progrès en vue de l’amélioration du système continental d’alerte rapide.



Rapport



sur le Conseil de paix et de sécurité



  La dernière offensive de l’AMISOM, Opération Juba Corridor, a fait couler beaucoup d’encre. Elle soulève notamment plusieurs questions sur les tactiques de la mission et sa dépendance aux pays voisins.



“ Une fois que



vous renvoyez les réfugiés en Somalie, ce ne sont plus des réfugiés



“ Le Darfour serait



dans une situation bien pire sans la MINUAD
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“ L’UA doit être



plus proactive 
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Rapport sur le Conseil de paix et de sécurité



À l’ordre du jour Incertitudes face à l’avenir du plus grand camp de réfugiés au monde Dadaab est le plus grand camp de réfugiés au monde. Il est également, selon le Kenya, un foyer d’activité d’Al Shebab et une base d’où sont préparées et lancées des attaques terroristes. Le mois dernier, le Kenya a informé le CPS du futur du camp. Le camp de réfugiés de Dadaab est un casse-tête pour les autorités kényanes qui sont depuis longtemps en faveur de sa fermeture. Déjà en novembre 2013, soit quelques semaines après l’attaque d’Al Shebab contre le centre commercial Westgate, le ministre kényan de l’Intérieur de l’époque, Joseph Ole Lenku, déclarait : « Tous les camps devraient être fermés et le débat quant à savoir s’il serait acceptable ou pas de procéder à une telle fermeture est désormais dépassé ». Dans la même veine, en avril 2015 le vice-président kényan, William Ruto, annonçait suite à l’attentat contre l’université de Garissa ayant fait quelque 147 victimes : « Nous avons demandé au [Haut-Commissariat des Nations unies pour les Réfugiés] de réinstaller les réfugiés d’ici trois mois, après quoi nous les déplacerons nousmêmes... La façon dont les États-Unis ont changé après le 11 septembre 2011 illustre la manière dont le Kenya va changer après Garissa... Nous devons sécuriser le pays coûte que coûte ».



Le délai de trois mois s’est écoulé et le camp de Dadaab demeure ouvert Ce délai de trois mois s’est écoulé et le camp de Dadaab demeure ouvert. L’avenir du camp n’en reste pas moins menacé, le Kenya ayant inscrit le sujet à l’agenda de l’UA. Le 24 août 2015, des responsables kenyans ont ainsi fait devant



Président actuel du CPS



le CPS une présentation portant sur les efforts des autorités kenyanes dans la



S.E.M Naimi SH Aziz



de Dadaab.



Ambassadeur de la Tanzanie en Éthiopie et Représentant permanent auprès de l’UA et de l’UNECA



Dans un communiqué de presse publié le 31 août, le CPS a exprimé sa « profonde



Les membres actuels du CPS sont:



« Le Conseil a pris note de la relocalisation prévue du camp de réfugiés de Dadaab,



l’Afrique du Sud, l’Algérie, le Burundi, l’Éthiopie, la Guinée équatoriale, la Gambie, la Guinée, la Libye, le Mozambique, la Namibie, le Niger, le Nigeria, l’Ouganda, la Tanzanie et le Tchad



les attaques du groupe terroriste Al Shebab. Le Conseil a convenu d’entreprendre



lutte contre Al Shebab et sur leur projet de relocalisation du camp de réfugiés



préoccupation » face à la menace continue posée par Al Shebab et a condamné les « actes odieux » perpétrés au Kenya.



et ce dans le cadre des efforts globaux du Gouvernement kenyan visant à prévenir de nouvelles consultations sur cette question avec toutes les partes prenantes concernées, en vue de contribuer à la recherche d’une solution durable qui tiendrait compte des préoccupations sécuritaires d’ensemble du Kenya, tout en respectant les instruments internationaux et africains pertinents », a indiqué le CPS dans son communiqué. Il a demandé à la Commission de l’UA de lui soumettre un rapport sur la question d’ici début octobre 2015.
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Une population croissante Le camp de réfugiés de Dadaab a été établi par le HCR en 1991 en réaction aux violences et à l’instabilité qui sévissait en Somalie. Il a été conçu à l’origine pour accueillir 90 000 personnes. Aujourd’hui, sa population est d’environ 350 000 personnes, dont beaucoup sont nées ou ont vécu la plus grande partie de leur vie dans le camp. Ce nombre continue d’augmenter, mais à un rythme plus modéré : 3 719 nouveaux réfugiés ont été enregistrés en juillet dernier, lors de la plus récente campagne d’inscription qui a duré deux semaines (le Kenya ne permet l’enregistrement des réfugiés que lors de périodes spécifiques, ce qui fait en sorte que ce chiffre représente plusieurs mois de nouvelles arrivées dans le camp). Les préoccupations du Kenya face à Dadaab sont faciles à cerner. Tout d’abord, le camp, à l’origine temporaire, semble être devenu permanent. En termes de population, il est de fait devenu l’une des plus grandes villes du Kenya. De plus, le gouvernement kenyan considère le camp comme un foyer d’activité pour les militants d’Al Shebab et comme une base d’où sont planifiées et lancées des attaques terroristes sur le territoire national.



Tout projet de fermeture de Dadaab nécessitera des rapatriements forcés D’importants efforts pour fermer le camp ont été initiés en avril dernier lors de pourparlers de la Commission tripartite, composée du Kenya, de la Somalie et du HCR. Ce dernier a accepté d’accroître son aide aux réfugiés désireux de rentrer chez eux. En vertu de cet accord, une première cohorte de 116 rapatriés a été transportée par avion de Dadaab jusqu’à Mogadiscio le 5 août 2015. En dépit de l’insécurité qui prévaut en Somalie, le HCR estime que l’intérêt de certains réfugiés somaliens à retourner dans leur pays est bien réel, même si le nombre de ces volontaires reste faible. « Malgré la précarité du contexte sécuritaire en Somalie, les réfugiés de Dadaab sont sensibles aux signes de plus en plus nombreux de stabilisation et certains ont commencé à revenir. Depuis décembre 2014, 3 078 réfugiés somaliens sont retournés chez eux avec l’aide du HCR. D’autres ont regagné leur pays spontanément et sans recevoir d’aide du HCR », affirme le Haut-Commissariat dans un communiqué.



Les rapatriements forcés pourraient être illégaux Ces chiffres restent toutefois assez faibles, et en prenant en compte le nombre de nouveaux arrivants, la population du camp reste plus ou moins la même. Cela signifie que dans un avenir proche, tout projet de fermeture de Dadaab nécessitera des rapatriements forcés, une méthode dont la légalité est au mieux questionnable, surtout si les réfugiés sont renvoyés en Somalie. «Les répercussions d’ordre juridique sont nombreuses. La première est la suivante : une fois que vous renvoyez les réfugiés en Somalie, ce ne sont plus des réfugiés mais des personnes déplacées. L’ensemble des lois et des mesures humanitaires d’aide aux réfugiés en vigueur au Kenya n’auraient plus cours. Cela aurait des



90 000 Population pour laquelle le camp de Dadaab a été conçu



350 000 Population estimée du camp de Dadaab



conséquences sur la collecte de fonds et sur la volonté des acteurs humanitaires à
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Rapport sur le Conseil de paix et de sécurité travailler du côté somalien de la frontière », indiquait dans une entrevue Andrews AttaAsamoah, chercheur principal à l’ISS, plus tôt cette année.



Aucune solution facile Alors que le CPS étudie les plans du Kenya, quels qu’ils soient, pour le futur du camp de Dadaab, il convient de garder certaines choses à l’esprit. Tout d’abord, le Kenya a l’obligation d’offrir un refuge aux personnes fuyant les conflits, en vertu du droit international, notamment la Convention relative au statut des réfugiés et le Protocole relatif au statut des réfugiés (tous deux signés par le Kenya). Le HCR a averti à plusieurs reprises que toute fermeture unilatérale du camp, sans mesures appropriées concernant la réinstallation de la population, violerait ces obligations. « Le Kenya a rempli ses obligations internationales, et continuera de le faire », a assuré en mai dernier le président Uhuru Kenyatta, lors d’un débat sur l’avenir du camp. Deuxièmement, bien que la situation en Somalie semble être en voie de s’améliorer, le pays reste globalement instable et dangereux. Le gouvernement fédéral n’est toujours pas en contrôle de larges pans du territoire et des combats ont régulièrement lieu dans plusieurs régions. Les attentats terroristes sont monnaie courante, à Mogadiscio comme ailleurs au pays. Par conséquent, il est impossible de garantir que le retour des réfugiés se fasse de manière sécuritaire. Enfin, il est utile d’examiner les conséquences sécuritaires de la fermeture totale ou partielle d’un camp aussi grand que Dadaab et de la relocalisation de sa population. Si le lien entre le camp et les attaques perpétrées au Kenya par Al Shebab est
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M
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bien réel, comme le prétendent les autorités kenyanes (ces allégations étant contestées par les analystes), on est en droit de se demander si la fermeture de Dadaab ne pourrait pas effectivement permettre d’améliorer la situation sécuritaire dans le pays. Mais le camp de Dadaab est-il vraiment le problème, ou juste une manifestation d’un problème plus profond qui nécessite une stratégie holistique de contre-terrorisme ? Il ne fait aucun doute que la situation est loin d’être idéale. S’attaquer au problème Dadaab crée cependant un ensemble de nouvelles complications. En portant ce dossier à l’attention des membres du CPS, le Kenya espère que la Commission de l’UA reconnaîtra dans son rapport le fardeau qui pèse sur le Kenya, endosse son évaluation quant à la menace sécuritaire que représente le camp et vienne rééquilibrer le débat entre la sécurité nationale d’une part et les droits des réfugiés et des demandeurs d’asile de l’autre. Une telle position viendrait certainement renforcer la position du Kenya face au HCR et au Gouvernement fédéral somalien. Bien entendu, la question de l’équilibre entre sécurité et droits ne se limite pas au Kenya et au camp de Dadaab : si le CPS venait à prendre position sur le sujet, cela créerait un précédent important pour le continent.
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Analyse de situation Les choses ont changé au Darfour. Mais pas pour le mieux Le CPS a effectué une mission de terrain à Khartoum et au Darfour au mois d’août, où la situation est source de préoccupations croissantes. L’UA est impliquée dans les efforts de résolution du conflit au Darfour depuis 2004, date à laquelle elle a consenti à déployer des soldats de la paix sur le terrain. En juin 2015, le Conseil de sécurité de l’ONU a adopté une résolution prorogeant le mandat de la Mission conjointe de l’ONU et de l’UA au Darfour (MINUAD), se déclarant « profondément préoccupé par l’aggravation sensible de l’insécurité » dans la région. L’adoption unanime de cette résolution est un aveu d’échec, la région étant toujours aussi instable et dangereuse après 11 années d’implication internationale. Il est important de ne pas sous-estimer l’ampleur du conflit au Darfour, ainsi que ses coûts humain et financier. Depuis que les combats ont véritablement éclaté en 2003, sur une population de 6,2 millions de personnes, plus de 300 000 ont été tuées et environ 2,5 millions ont été déplacées.



Au fil des ans, le conflit a néanmoins évolué, devenant plus fragmenté et fratricide L’UA est présente au Darfour depuis 2004, lorsqu’elle a déployé la Mission de l’UA au Soudan (MUAS ou AMIS en anglais), remplacée par la MINUAD en 2007. Cette dernière est forte de 15 845 militaires, 1 583 policiers et 13 unités de police constituées comptant chacune jusqu’à 140 officiers. Au total, le personnel déployé provient de 37 pays différents. Le budget annuel de la mission est actuellement d’1,1 milliard de dollars. Le think tank International Crisis Group (ICG) estime que depuis 2003, le coût global du conflit au Darfour, y compris l’aide humanitaire, a atteint la barre des 20 milliards de dollars. Malgré les efforts financiers, humains et diplomatiques engagés au Darfour, le conflit reste dans l’impasse. Un accord de paix – le Document de Doha pour la paix au Darfour (DDPD) – a été signé en 2011 entre le gouvernement du président Omar el-Béchir et divers groupes rebelles, mais les combats ont perduré et se sont intensifiés au cours des 18 derniers mois. Cette détérioration de la situation a amené plusieurs diplomates à s’interroger sur la pertinence de la MINUAD et sur ce qu’il faudrait changer.



La nature changeante du conflit Il n’a jamais été facile de comprendre l’enchevêtrement des alliances et des intérêts qui sous-tendent le conflit darfouri, même s’il est possible de discerner une tendance globale : les violences opposent des tribus non-arabes contre des forces gouvernementales appuyées par des milices pro-Khartoum (appelées de manière péjorative les Janjaweed). C’est sur la base de cette interprétation du conflit que les négociations de paix ont débuté et que le DDPD a été élaboré. Plusieurs importants groupes rebelles ont cependant refusé de signer le document.
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Au fil des ans, le conflit a néanmoins évolué, devenant plus



des pourparlers régionaux pour la sécurité au Darfour et un



fragmenté et fratricide. « La violence au Darfour évolue



dialogue national. Une attention particulière doit être portée



constamment. En 2003 – 2005, il s’agissait avant tout



à la représentation des milices arabes dans chacun de ces



d’attaques perpétrées par des milices pro-gouvernementales,



processus, le gouvernement et les rebelles devant reconnaître



principalement arabes, contre des communautés non-arabes



qu’ils ne sont pas les seuls à représenter ces communautés »,



accusées de soutenir les rebelles. Bien que ce type d’attaques



de conclure l’ICG.



se poursuive et se soit même intensifié en 2014, la violence a muté depuis 2006 : des communautés arabes se battent contre des milices pro-gouvernementales, alors que, dans une moindre mesure, des communautés non-arabes se déchirent entre elles. Des milices arabes ont également retourné leurs armes contre leurs soutiens à Khartoum alors que des groupes



Lors de sa visite au Soudan, le CPS a soutiré d’importantes concessions à el-Béchir



rebelles ont implosé et se livrent à de violents combats »,



Certains signes laissent croire à une prise de conscience de



explique ICG dans un rapport publié en avril 2015 et intitulé



la part du CPS de la nécessité de mettre en place un nouveau



« Le chaos au Darfour ».



processus de paix plus inclusif. À cet égard, la visite effectuée



Il est aussi important de souligner que le conflit a dépassé



du 19 au 21 août par le CPS au Darfour est encourageante.



les frontières du Darfour, notamment avec d’occasionnelles incursions transfrontalières des forces armées tchadiennes et les ententes en vigueur entre certains groupes rebelles darfouris et le Mouvement populaire de libération du Soudan – Nord (SPLM-N) dans les états du Kordofan méridional et du Nil



Suite à cette visite, le CPS a discuté des activités du Groupe de mise en œuvre de haut niveau de l’UA (AUHIP) pour le Soudan et le Soudan du Sud. Dans un communiqué publié peu après, il a souligné la nécessité d’établir un dialogue national et indiqué avoir soutiré d’importantes concessions



Bleu, pour former le Front révolutionnaire soudanais (SFR).



à el-Béchir  lors de sa visite sur le terrain : « [Le CPS] prend



Cette nature changeante implique d’importants défis pour la



selon laquelle le gouvernement du Soudan est prêt à respecter



mise en place de négociations de paix efficaces. L’éventualité de nouveaux pourparlers de paix demeure par ailleurs illusoire, puisque le gouvernement soudanais refuse de renégocier le DDPD. Comment la communauté internationale devrait-elle appréhender la situation? Devrait-elle tenter de résoudre en priorité les différends opposant les rebelles et le gouvernement? Ou bien ceux mettant aux prises Khartoum et les Janjaweed, ces derniers s’opposant de plus en plus farouchement aux positions du gouvernement ? Devrait-elle plutôt tourner ses efforts vers les tensions entre les tribus arabes Salamat et Misseriya et les disputes opposant les Beni Hussein aux Abbala Reizegat ? Vers les anciennes rivalités entre les Zaghawa and les autres milices non-arabes? Ou encore vers les combats fratricides entre les groupes rebelles qui se fragmentent?



Impliquer les groupes armés dans des processus parallèles « La résolution des multiples conflits au Darfour ne sera possible qu’avec la convergence de plusieurs facteurs, notamment une refonte des relations entre le Soudan et la



note de la déclaration du président Omar Hassan el-Béchir un cessez-le-feu de deux mois afin de créer la confiance nécessaire à toutes les parties, y compris les représentants des mouvements armés, de prendre part au processus de Dialogue national, et prend également note de l’engagement du président el-Béchir d’accorder une amnistie aux membres des mouvements armés de manière à leur permettre de participer en toute sécurité au Dialogue national », précise le communiqué. Il s’agit là toutefois d’une concession d’ordre général et il est évident que du temps et une bonne dose de volonté politique seront nécessaires pour que le dialogue aille de l’avant. À plus court terme, la MINUAD et la communauté internationale auront un rôle important à jouer et devront se concentrer sur des aspects plus modestes mais plus faciles à résoudre.



Des améliorations sont encore possibles Afin d’évaluer l’efficacité d’une opération de paix, il est utile de se poser deux questions : la situation serait-elle pire sans la présence de l’opération? Qu’est-ce que l’opération pourrait mieux faire?



communauté internationale, et en premier lieu le Conseil



S’agissant de la première question, il est très probable



de sécurité de l’ONU. Il est également crucial que le plus



que le Darfour et les populations civiles seraient dans une



de groupes armés possible soient impliqués dans des



situation bien pire sans la MINUAD. Non seulement la mission



processus de paix parallèles, y compris des conférences



fournit-elle une protection pour divers camps de personnes



de paix au niveau local qui réunissent les différentes tribus,



déplacées, mais elle mène aussi régulièrement des patrouilles
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Rapport sur le Conseil de paix et de sécurité pour réduire le niveau de violences. Selon le plus récent



pas là? Il est clair que sans la MINUAD la situation serait bien



rapport du Secrétaire général de l’ONU sur la MINUAD, au



pire. Tout n’est pas parfait, mais je pense que la mission aide



cours de la période allant du 26 février au 15 mai 2015, la



par sa seule présence », estime Meressa Kahsu, chercheur et



mission a effectué « 10 376 patrouilles au total, dont 5 567



coordinateur à la formation à l’Institut d’Études de Sécurité, qui



patrouilles de routine, 682 patrouilles de proximité, 204 de



s’est récemment rendu au Darfour.



longue distance, 2 007 de nuit, 178 escortes humanitaires



Une porte-parole de l’ONU dénonce une « conspiration du silence »



armées et 1 738 escortes logistiques et administratives armées. Ces patrouilles ont couvert un total de 5 008 villages ».



Bien qu’elle ait un impact évident, la MINUAD n’est pas exempte de critiques, surtout en ce qui concerne la mise en



Les Darfouri seraient dans une situation bien pire sans la MINUAD



œuvre de son mandat dédié à la protection des civils. Les critiques les plus virulentes ont émergé après les révélations de l’ancienne porte-parole de la mission, Aïcha el-Basri, qui a



De plus, la MINUAD fournit protection et soutien à d’autres



démissionné de son poste afin de dénoncer la « conspiration



acteurs humanitaires en plus d’un appui aux efforts de



du silence » qui prévaut au sein de la MINUAD et qui consiste



médiation de haut-niveau. Tous ces efforts contribuent à



à passer sous silence les défaillances de la mission. Selon elle,



améliorer, au moins légèrement, la situation sur le terrain.



les contingents de la MINUAD ont à maintes occasions failli à



« Quelles sont les choses que la MINUAD peut mieux faire? Il



leur responsabilité de protéger les civils, même lorsque des



est possible de répondre à cette question en en posant une



incidents avaient lieu sous leurs yeux. Mme el-Basri affirme que



autre : à quoi ressemblerait le Darfour si la MINUAD n’était



la mission a également tenté de dissimuler l’ampleur de ces



La prolifération des acteurs du conflit au Soudan 80
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Le conflit au Darfour est caractérisé par la prolifération des acteurs ces quatre dernières années. À la fin 2014, plus de 75 groupes participaient aux violences au Soudan, principalement au Darfour. Il s’agit notamment de l’armée soudanaise, des milices pro-gouvernementales (désormais appelées Forces d’Appui Rapide), du Front uni de résistance au Darfour, du Mouvement populaire de libération du Soudan – Nord (SPLM-N) et de nombreuses milices ethniques. Source: Armed Conflict Location & Event Data Project.
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incidents. « J’avais honte d’être la porte-parole d’une mission qui ment, qui est incapable de protéger les civils et qui ne cesse de mentir à ce propos », a-t-elle déclaré à la BBC.



Reconnaître les défaillances L’ONU a nié ces accusations, mais est bien consciente d’autres points noirs qui minent l’action de la mission. Dans son rapport sur la situation au Soudan, le Secrétaire général de l’ONU, Ban Ki-moon, a dégagé plusieurs éléments : les attaques contre la mission et son personnel, 60 incidents ayant été rapportés du 26 février au 15 mai 2015 ; d’autres attaques contre des agences onusiennes et des humanitaires ; les restrictions de mouvements et les refus d’accès imposés au personnel de la MINUAD et aux acteurs humanitaires, le plus souvent par des fonctionnaires locaux ; et le refus d’émettre des visas pour le personnel de la mission. À ces obstacles s’ajoute un environnement de déploiement extrêmement hostile. « La MINUAD est comme un prisonnier qui ne peut sortir de sa cellule. La mission ne peut se déplacer en dehors de ses bases sans la permission du gouvernement soudanais. Comment peut-elle donc mettre en œuvre son mandat de manière efficace? Vers la fin 2014, les médias ont fait état de



viols collectifs dans le village de Tabit, explique Kahsu. La MINUAD n’a pas été en mesure de se rendre dans le village à temps et d’enquêter sur les cas allégués et n’a pu se rendre sur place que plusieurs jours après. Cela remet en question la crédibilité du rapport rédigé par la MINUAD sur cet incident ». « Le consentement du pays-hôte est l’un des principes cardinaux du maintien de la paix de l’ONU. À mon avis, ce consentement est absent en ce qui concerne le Darfour, de poursuivre Kahsu. En fait, la situation s’est tellement détériorée que le gouvernement a demandé à ce que la MINUAD quitte le pays. La mission est ainsi en train d’examiner différentes stratégies de sortie ». Si certains défis et obstacles auxquels fait face la MINUAD échappent à son contrôle, la mission se doit de tout faire pour surmonter ceux qui le sont. Par exemple, la mission est en mesure d’améliorer la coopération entre l’ONU et l’UA, qui n’est malheureusement pas à la hauteur des attentes. La nature hybride de la mission pose des problèmes mais représente également des opportunités : elle peut profiter de l’expérience logistique de l’ONU dans ce genre d’opérations tout en usant de l’influence politique de l’UA face au gouvernement de Khartoum. Les analyses de l’Institut d’Études de Sécurité sont
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Nombre d’évènements violents



Les violences au Darfour n’ont pas cessé dans la première moitié de l’année 2015, et de nombreuses victimes ont été recensées en janvier, mars et juillet. Selon les médias locaux, ces pics de mortalité sont dus en partie aux affrontements entre milices tribales près de Mellit, au Nord-Darfour. Source: Armed Conflict Location & Event Data Project.
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Rapport sur le Conseil de paix et de sécurité sans équivoques : la MINUAD devrait pouvoir faire mieux, et il reste bien du chemin à parcourir. Il est peu probable que la communauté internationale soit en mesure de résoudre les problèmes du Darfour dans un futur proche. Elle peut par contre aider à rendre la MINUAD plus efficace et ainsi permettre à la mission de paix de mieux remplir son mandat. Par sa seule présence, la MINUAD est capable de diminuer la violence qui affecte des milliers de Darfouris, et il n’y a aucune raison pour qu’elle ne puisse pas jouer ce rôle-là de manière encore plus efficace afin d’être à la hauteur de son mandat.



Documents pertinents Communiqué de la 539ème réunion du CPS sur les activités du Groupe de mise en œuvre de haut niveau de l’UA (AUHIP) pour le Soudan et le Soudan du Sud Rapport du Secrétaire général sur la Mission conjointe ONU – UA au Darfour, 26 mai 2015 Résolution 2228 (2015) du Conseil de sécurité de l’ONU (prorogeant le mandat de la MINUAD jusqu’au 30 juin 2016)
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Vues d’Addis Le gouvernement de Juba outré d’avoir été ignoré par Obama La visite du président américain, Barack Obama, au Kenya et en Éthiopie, du 24 au 28 juillet derniers, a été pendant plusieurs jours le principal sujet de discussion politico-sécuritaire dans la Corne de l’Afrique. Alors que se prépare un nouvelle ronde de pourparlers entre les belligérants sud-soudanais, le président Salva Kiir ne figurait pas sur la liste des quelque 60 chefs d’État invités au mini-sommet convoqué par Obama pour discuter du conflit. La visite d’Obama au Kenya et en Éthiopie est significative à plusieurs égards. Tout d’abord, les deux pays sont des alliés stratégiques de longue date des États-Unis en matière de paix et de sécurité dans la région. Ils jouent un rôle de premier plan dans la lutte contre le groupe islamiste radical Al Shebab, et sont en première ligne des efforts visant à résoudre la crise sud-soudanaise. De plus, Obama est devenu le premier président américain en exercice à prononcer un discours à l’UA.



Le Kenya aux prises avec le terrorisme La visite du président américain au Kenya a eu lieu quatre mois après l’attaque terroriste de Garissa, la plus meurtrière de l’histoire du pays, et alors même que Nairobi s’efforce de sécuriser ses frontières afin d’empêcher de futures attaques. L’arrivée d’Obama a ainsi été précédée de débats sur l’équilibre entre libertés individuelles et sécurité et sur les obligations internationales et humanitaires dans un contexte de lutte contre le terrorisme. Au cours des deux dernières années, le Kenya a subi une série d’attentats, d’attaques suicides, d’embuscades et de raids aux mains du groupe militant somalien Al Shebab.



Le Kenya et l’Éthiopie jouent un rôle de premier plan dans la lutte contre le groupe islamiste radical Al Shebab La population somalienne est frustrée par les attaques, mais aussi par l’absence de réponse efficace face à celles-ci. C’est pourquoi certains espéraient que la visite d’Obama permettrait à la fois de renforcer la coopération en matière de partage du renseignement et de transfert de technologies et d’obtenir un appui militaire américain plus important, afin de mieux faire face à cette menace. Au cours d’une conférence de presse conjointe avec le président kenyan Uhuru Kenyatta, le président américain a annoncé que Washington renforcerait son appui à la lutte contre le terrorisme dans la Corne de l’Afrique. Obama s’est ainsi engagé à élargir son appui aux forces de sécurité kenyanes par le biais de formations.



La crise au Soudan du Sud, priorité à l’ordre du jour Le partenariat entre les États-Unis et l’Éthiopie se base principalement sur la coopération en matière de lutte contre le terrorisme et l’extrémisme violent, et sur les efforts consentis en faveur de la préservation de la paix et de la sécurité dans la
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Rapport sur le Conseil de paix et de sécurité région. La dégradation de la situation humanitaire au Soudan



accusé l’UA et l’IGAD d’avoir violé leurs protocoles respectifs en



du Sud et les difficultés du processus de paix de l’Autorité



refusant d’informer et d’inviter le chef d’État constitutionnellement



intergouvernementale pour le développement (IGAD) étaient



élu et en traitant sur un pied d’égalité un groupe rebelle et un



donc au menu des discussions.



gouvernement. Certains craignent que cette frustration ait un



Obama, très critique de Kiir et du chef rebelle Riek Machar,



impact sur les discussions en cours à Addis Abéba.



a tenu les deux dirigeants pour responsables de la situation.



Les États-Unis font partie de la Troika, composée du



« Au Soudan du Sud, la joie de l’indépendance a laissé place



Royaume-Uni et de la Norvège, qui accompagne le processus



au désespoir de la violence. Ni Salva Kiir, ni Riek Machar n’ont



de paix sud-soudanais et qui est désormais incluse dans le



fait preuve d’une quelconque volonté d’épargner leur peuple de



processus IGAD Plus aux côtés de l’UA, de cinq pays africains



ces souffrances ou de parvenir à une solution négociée ».



(Afrique du Sud, Nigeria, Algérie, Tchad et Rwanda), de l’ONU,



Le CPS partage la frustration des États-Unis face au processus de paix mené par l’IGAD, qui a menacé à plusieurs reprises de sanctions en cas de non-respect des accords conclus depuis le début du conflit, sans mettre ces menaces à exécution. Selon un récent rapport de l’International Crisis Group, les deux parties se sont rendues coupables de violations des termes de ces accords. Certains pays ayant lancé leur propre initiative pour tenter de résoudre la crise, il existe maintenant une prolifération des processus de paix qui contrarie et inquiète l’équipe de médiation de l’IGAD. Le 27 juillet dernier, Obama et sa conseillère à la sécurité nationale, Susan Rice, ont rencontré les leaders de la région afin de discuter des questions de paix et de sécurité. Tel que prévu, la situation au Soudan du Sud a dominé les débats. Étaient présents à cette rencontre le Premier ministre éthiopien Hailemariam Desalegn, le président ougandais Yoweri Museveni, le président kenyan Uhuru Kenyatta, le ministre soudanais des Affaires étrangères Ibrahim Ghandour et la présidente de la Commission de l’UA, NkosazanaD  lamini-Zuma. En dépit de ses frustrations, le président américain a réaffirmé l’appui indéfectible de Washington au processus de paix de l’IGAD, le seul reconnu par les États-Unis, et a salué les efforts de l’organisation régionale.



de l’UE et de la Chine.



Une pression accrue pour parvenir à un accord Les discussions sur la situation au Soudan du Sud qu’Obama a eues avec les responsables éthiopiens et les leaders de l’IGAD et de l’UA ont accru les pressions sur les dirigeants des deux parties au conflit pour qu’ils respectent les délais fixés par la médiation. Les pourparlers ont repris à Addis Abéba et Machar a signé l’accord de paix le 17 août dernier. En dépit de ses réserves, Kiir a également signé le document le 26 août lors d’une cérémonie à Juba. Les pourparlers d’Addis ont commencé sur une note positive avec l’annonce par le Mouvement populaire de libération du Soudan-En opposition (SPLM-IO) qu’il acceptait la proposition de l’IGAD de démilitariser la capitale Juba. Comme d’habitude, ce sont les détails de la transition (notamment les rôles du président, du vice-président et du Premier ministre, la composition de l’armée et de son commandement ainsi que la composition du cabinet) qui représentent les points de discorde. Le président américain et les leaders de la région ont averti que le non-respect de l’échéance du 17 août ne serait pas sans conséquences. « La communauté internationale doit augmenter le prix à payer pour [leur] intransigeance », a estimé Barack Obama lors de son discours devant l’UA. Ces mesures



Les deux parties au conflit sud-soudanais n’ont pas été conviées



pourraient inclure des sanctions plus graves visant les avoirs



aux discussions, ce qui a fortement irrité le gouvernement de Kiir.



et la libre-circulation de certains individus ainsi qu’un embargo



Son ministre des Affaires étrangères, Barnaba Marial Benjamin, a



sur les armes.



Quelques extraits du discours d’Obama devant l’UA • « Lorsque des citoyens ne peuvent exercer leurs droits, le monde a la responsabilité de prendre la parole. Et les ÉtatsUnis prendront cette responsabilité, même si cela met parfois mal à l’aise ». • « À côté de toute cette nouvelle richesse, des centaines de millions d’Africains vivent encore dans l’extrême pauvreté ». • « Quand un leader essaie de changer les règles du jeu en cours de partie uniquement pour rester au pouvoir, il risque de créer l’instabilité et le conflit, comme nous l’avons vu au Burundi ».
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Vues d’Addis Un avertissement pour le système africain d’alerte rapide À la fin du mois de juillet, le CPS a tenu une réunion sur l’alerte précoce afin de discuter de la manière de combler « le fossé qui existe entre l’alerte précoce et la réponse rapide ». Même si elle a effectué d’importants progrès dans ce domaine, l’UA n’a pas la capacité d’analyser les données brutes concernant des situations potentiellement conflictuelles et n’est pas encore capable de réagir rapidement en cas de crise imminente. L’idée qui sous-tend le Système continental d’alerte rapide (SCAR), l’un des cinq piliers de l’Architecture africaine de paix et de sécurité (APSA), est simple : si nous ne sommes pas au courant des problèmes qui se trament, nous ne pourrons pas les prévenir. Lors d’une présentation devant le CPS le 29 juillet dernier, le directeur exécutif du Centre africain pour la résolution constructive des différends (ACCORD), Vasu Gounden, a estimé que l’UA avait fait d’immenses progrès en vue de l’opérationnalisation de l’alerte rapide, un outil vital pour le continent. Faisant référence à une réunion de 1995 au siège de l’Organisation de l’Unité Africaine, lors de laquelle il s’était déjà exprimé sur le sujet, il a déclaré devant une assemblée composée de représentants des États membres du CPS, de diplomates et de représentants de la société civile : « Vingt ans plus tard, je pense que nous avons fait d’énormes progrès… Toutefois, les conflits se sont complexifiés. Et les alertes précoces ne sont pas nécessairement accompagnées de réponses efficaces ».



L’UA en avance dans la collecte de données Tout bon système d’alerte précoce comporte au moins trois étapes. La première concerne la collecte d’informations. Sans données brutes, sans les faits rapportés du terrain, il est impossible de savoir quelles actions entreprendre. C’est dans ce domaine, selon Gounden, que l’UA a réalisé le plus de progrès, avec une collecte globale de données gérée par le Centre de situation hébergé au sein-même de l’UA. Il s’agit d’une excellente initiative qui a mis l’UA en avance par rapport aux autres organisations régionales. « C’est un projet en cours, mais nous avons pris de l’avance comparé aux autres régions du monde. Et nous avons fait d’énormes progrès en tant que continent », a-t-il affirmé. La deuxième étape porte sur l’analyse de l’information récoltée, qui permet de donner du sens aux données brutes. « La qualité de notre réponse face à une crise dépend de la qualité de notre analyse », a-t-il expliqué. Actuellement, l’analyse est le maillon faible du SCAR, qui n’est pas encore doté d’un nombre suffisant d’analystes formés et expérimentés. De plus, la représentation géographique du personnel du Centre de situation est telle que le centre n’est pas encore en mesure de saisir toutes les subtilités régionales et locales.
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Rapport sur le Conseil de paix et de sécurité Une réponse proactive de l’UA est nécessaire La troisième et dernière étape concerne le passage de l’alerte précoce à la réponse rapide ; c’est à cette étape qu’intervient le CPS. L’une des principales tâches du SCAR est de « fournir des conseils en temps réel sur les situations de conflits potentiels et les menaces à la paix et à la sécurité » en Afrique, selon le site Internet de l’UA. Cependant, deux obstacles rendent cet objectif difficile à réaliser. Tout d’abord, la communication entre le SCAR et le CPS est mauvaise, et le CPS n’est donc pas toujours alerté à temps pour prendre les décisions qui s’imposent. Ensuite, le CPS n’agit pas toujours après avoir reçu les informations. Ce problème a été soulevé en juin par le président du CPS, l’Ambassadeur sud-africain Ndumiso Ntshinga, qui a déclaré : « Le fossé est bien réel. Comment faire en sorte que l’information nous parvienne de façon à agir à temps? » Gustavo de Carvalho, chercheur senior à ISS, abonde dans ce sens. « La réponse face à une alerte précoce est la partie la plus importante du SCAR. L’UA doit être plus proactive afin de s’assurer qu’elle est en mesure non seulement d’identifier les signes précoces d’une crise, mais aussi d’y répondre de manière efficace. Il est crucial que le SCAR et les autres piliers de l’APSA agissent de manière intégrée et le CPS peut avoir un rôle important dans cette intégration », explique-t-il. Tout cela n’est pas nouveau pour le CPS. Dans une déclaration de mai 2014, le Commissaire à la Paix et à la Sécurité de l’UA , Smaïl Chergui, indiquait : « Actuellement, quatre défis freinent l’intégration du SCAR, à savoir (1) l’intégration complète des fonctions de collecte de données et de surveillance d’une part et des fonctions d’analyse des conflits et des coopérations de l’autre, (2) l’intégration horizontale de l’alerte précoce et de la prévention des conflits entre les différents piliers de l’APSA et au sein de la Commission de l’UA, (3) l’intégration verticale de l’alerte précoce et de la prévention des conflits entre l’UA et les Communautés économiques régionales (CER) / les Mécanismes régionaux (MR), et (4) l’harmonisation et la collaboration des activités d’alerte précoce et des standards des différents CER / MR. La Commission de l’UA est optimiste quant à la possibilité que ces défis soient relevés avec succès d’ici 2015. »



La mise en œuvre de solutions durables dépend du niveau de volonté politique L’année 2015 est en grande partie écoulée, et le CPS est encore loin d’avoir surmontés ces défis. Gounden a fait part de quelques recommandations pour renforcer le SCAR, qui ont largement été endossées par les États membres du CPS lors de la réunion qui a suivi sa présentation. Parmi ces recommandations, soulignons les suivantes : • l’ajout d’une mise à jour du SCAR en tant que point permanent à l’ordre du jour du CPS • le détachement mutuel de points focaux entre le Centre de situation de l’UA et les CER La volonté politique est nécessaire pour transformer l’alerte précoce en réponse rapide



• l’organisation de retraites conjointes entre le SCAR et le CPS • l’augmentation des ressources humaines attribuées au SCAR, y compris le recrutement d’analystes plus qualifiés « Ces recommandations sont cruciales pour faire du SCAR un mécanisme
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fonctionnel et proactif au sein de l’UA et qui permette non seulement d’identifier les causes des conflits, mais aussi de relayer le tout à un organe exécutif qui soit en mesure d’agir de façon concrète », indique de Carvalho. En fin de compte, comme c’est le cas pour tant d’autres questions qui se posent à l’UA, toute avancée est tributaire de la volonté politique. « Au cours des 20 dernières années, nous avons développé une compréhension très profonde de ce qui est possible ... mais ce dont nous avons besoin au final, c’est la volonté politique de transformer cette alerte précoce en réponse rapide », de conclure Gounden.
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Vues d’Addis La nouvelle offensive de l’AMISOM apporte plus de questions que de réponses La Mission de l’Union africaine en Somalie (AMISOM), qui a lancé une nouvelle offensive contre Al Shebab, affirme avoir remporté plusieurs grandes victoires stratégiques. Les analystes rappellent cependant que les rebelles islamistes ne pourront être éliminés par la force seule, et s’interrogent sur le rôle de l’Éthiopie dans cette dernière campagne militaire. Le 26 juin dernier, l’AMISOM a essuyé l’un des plus cinglants revers de son histoire lorsqu’ Al Shebab a attaqué une de ses bases militaires dans la ville de Leego, pourtant censée être bien fortifiée et gardée par des troupes burundaises. Les islamistes ont tué plusieurs dizaines de soldats (le bilan définitif reste encore incertain mais selon certaines sources, plus de 50 militaires auraient perdu la vie) et pris le contrôle de la base pendant plusieurs heures. Au-delà du lourd bilan humain, cette attaque a démontré qu’Al Shebab était loin d’être aussi affaibli qu’on le pensait et restait capable de déstabiliser le pays, malgré la présence de l’AMISOM sur le terrain depuis huit ans. Outre des attentats suicides et des attaques-éclair, les militants sont bien encore capables de mener des opérations militaires d’envergure contre l’AMISOM avec succès.



À peine une semaine après le lancement de l’offensive, l’AMISOM revendiquait déjà plusieurs victoires stratégiques et gains territoriaux L’attaque de Leego a soulevé plusieurs questions sur le rôle de l’AMISOM en Somalie. La force multinationale a-t-elle versé dans la complaisance ? Le contingent burundais, profondément embarrassé par la défaite, était-il distrait par les évènements qui se déroulent à Bujumbura ?



L’AMISOM lance l’Opération Juba Corridor La réponse de l’AMISOM ne s’est pas faite attendre. Un mois après l’attaque, la mission a dévoilé les détails d’une nouvelle offensive militaire contre les rebelles : « Cette offensive, dont le nom de code est Opération Juba Corridor, vise à dégrader davantage Al Shebab en chassant le groupe de ses bastions des régions somaliennes de Gedo, Bakool, et Bay », a annoncé la mission dans un communiqué. À peine une semaine après le lancement de l’offensive, l’AMISOM revendiquait déjà plusieurs victoires stratégiques et gains territoriaux : « Depuis le début de l’Opération Juba Corridor, à laquelle participent des contingents éthiopiens et kenyans de l’AMISOM, ainsi que des unités d’appui de l’Armée Nationale Somalienne, en collaboration avec certains de nos partenaires stratégiques, des localités telles que Taraka, Jungal, Duraned, Eel-Elaan, Habakhaluul, Meyon, Magalay, Duraned
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et Bardhere, la principale ville de la région de Gedo, ont été libérées d’Al Shebab. Dans la région de Bakool, l’opération a abouti à la libération de Buur-Dhuhunle, Kulun-Jarir, Moragabey, legaly et Gelewoyni, tandis qu’Ufurow, Eesow, Hasanow-Mumin, LIidaale, Makoon, Dhargo et Manaas ont été libérés dans la région de Bay ».



Les gains territoriaux équivalentils à de réels progrès? Le nombre de localités libérées est impressionnant, mais les experts s’interrogent sur la signification de ces gains territoriaux. « Le problème auquel l’AMISOM a fait face lors des précédentes offensives est qu’Al Shebab bat tout simplement en retraite. La mission a ainsi du mal à détruire les rebelles et leurs ressources et ne fait que les déloger. La mission ne pourra réellement affaiblir les rebelles qu’à partir du moment où elle sera en mesure de remédier à ce problème.



L’offensive soulève aussi des questions par rapport aux tactiques de la mission africaine, et à sa dépendance face aux pays voisins



demandes d’entrevues du Rapport sur le CPS), mais s’était prononcée sur d’autres accusations similaires d’assassinats envers des civils dans la ville de Marka, dans la région de Lower Shabelle, sans toutefois expliquer ce qui c’est réellement passé : « Les convois de ravitaillement de nos troupes ont fait l’objet d’attaques récurrentes menées par Al Shebab. Lors de ces attaques, nos troupes ont réagi en état de légitime défense et de manière proportionnelle. Néanmoins, l’AMISOM considère toute perte de vies innocentes comme tragique et nous prenons au sérieux  tous les rapports sur de tels incidents». L’AMISOM « a tenu une réunion avec les chefs traditionnels de la communauté » et a rappelé l’officier responsable du détachement des troupes à Marka pour un interrogatoire, « comme un prélude à une éventuelle enquête approfondie ». « Les islamistes capitalisent sur les pertes civiles collatérales pour s’attirer la sympathie des Somaliens. Le contexte de déploiement de la mission est complexe, mais il est impératif que l’AMISOM et l’armée somalienne fassent tout leur possible pour limiter les dommages collatéraux. L’offensive contre Al Shebab devrait inclure une approche intégrée qui prenne en compte les besoins des populations et qui leur procure un sentiment de sécurité. Une telle approche pourrait comprendre des projets à impact rapide et des mesures pour faciliter



Il reste qu’il est impossible de complètement éliminer Al Shebab en utilisant la force militaire. Il est également impossible pour l’AMISOM d’empêcher les rebelles de mener ce qui est devenu leur spécialité depuis 2013, à savoir des actes de guérilla et des attentats suicides. Ces tactiques ont un faible coût en termes d’argent, de matériel et de personnel et elles ont l’avantage de leur permettre de choisir soigneusement leurs cibles », explique Paul Williams, professeur associé à l’Université George Washington et co-auteur de l’ouvrage Counterinsurgency in Somalia: Lessons Learned from the African Union Mission in Somalia, 2007–2013. L’offensive soulève aussi des questions par rapport aux tactiques de la mission africaine, et à sa dépendance face aux pays voisins. La première question est liée aux allégations selon lesquelles plusieurs civils auraient perdu la vie lors de l’Opération Juba Corridor. Dans une dépêche de l’AFP, les anciens de cinq villages de la région australe de Bakool affirmaient ainsi que plusieurs dizaines de civils avaient été tués lors du passage des troupes de l’AMISOM. « Le bilan s’élève pour le moment à 50 morts, mais d’autres sont toujours portés disparus depuis leur arrestation », a témoigné Abdulahi Isgow. « Nous n’avions jamais assisté à de telles tueries auparavant ». L’AMISOM n’a pas directement répondu à ces allégations (et les porte-parole de la mission n’ont pas donné suite aux



la mobilisation politique », explique Emmanuel Kisiangani, chercheur senior à l’ISS.



Des questions quant au rôle de l’Éthiopie Les troupes éthiopiennes jouent un rôle important dans l’Opération Juba Corridor. Ses troupes ont dirigé l’offensive, et l’aviation éthiopienne a effectué des frappes aériennes en appui aux troupes au sol. En Éthiopie, l’offensive a fait les manchettes alors que des journalistes accompagnaient les troupes sur le terrain. Cette situation singulière témoigne de la volonté d’Addis Abéba de jouer un rôle plus actif dans le conflit.



En Éthiopie, l’offensive a fait les manchettes alors que des journalistes accompagnaient les troupes sur le terrain Même si l’AMISOM a besoin de tout l’appui qu’elle peut recevoir, il est loin d’être certain que l’Éthiopie est la mieux placée pour lui prodiguer un tel soutien étant donné le contentieux historique entre les deux pays. Il est bon de rappeler que les troupes kenyanes et éthiopiennes ont d’abord été déployées en Somalie de manière unilatérale avant d’être finalement intégrées à l’AMISOM. En d’autres mots, les deux pays ont leurs propres intérêts en Somalie, et ceux-ci ne sont pas forcément compatibles avec les objectifs de l’AMISOM.
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Rapport sur le Conseil de paix et de sécurité « Toute opération de paix court un grand risque lorsque les pays voisins sont les principaux fournisseurs de contingents. Dans le cas de l’AMISOM, le fait que l’Éthiopie, le Kenya et Djibouti soient d’importants contributeurs peut aider sur le plan militaire. Leur présence complique toutefois la situation sur le plan politique puisque cela peut entraver les efforts de résolution du conflit et de réconciliation en Somalie », affirme Williams. C’est exactement pour cette raison que l’ONU essaye généralement de dissuader les pays voisins de participer aux opérations de paix. Même si l’AMISOM estime que l’Opération Juba Corridor est un succès, il est en réalité trop tôt pour se risquer à une telle conclusion. En raison de la nature même d’Al Shebab, un gain territorial n’est pas un gage de succès. Un bien meilleur indicateur serait la neutralisation du haut-commandement et des responsables intermédiaires du groupe. De plus, les allégations de meurtres de civils renforcent la propagande islamiste et affaiblissent l’appui populaire envers l’AMISOM et le gouvernement fédéral somalien. Enfin, l’implication de l’Éthiopie pourrait avoir des effets pervers si elle est plus perçue comme une invasion que comme une réelle mission de paix : beaucoup estiment en effet que c’est l’invasion en 2006 de la Somalie par l’Éthiopie, afin de faire chuter l’Union des tribunaux islamiques, qui a précipité l’avènement d’Al Shebab. La nouvelle offensive de l’AMISOM nous rappelle cependant que la défaite de Leego n’était qu’un revers temporaire, et que la force continentale reste un protagoniste clé dans le long combat en faveur d’un État somalien stable.



Brèves d’actualité • Al Shebab a attaqué une base de l’AMISOM dans le district de Janale, région de Lower Shabele, le 1er septembre dernier, tuant des dizaines de soldats. La présidente de la Commission, Nkosazana Dlamini-Zuma, a condamné cette attaque et rendu hommage aux soldats ougandais qui ont perdu la vie. • La présidente réitère que cette attaque n’affaiblira pas la détermination des forces de l’AMISOM et réaffirme l’engagement de l’UA à soutenir le gouvernement somalien et son peuple dans leurs efforts pour parvenir à une paix durable », peut-on lire dans un communiqué de l’UA. • L’UA n’a pas publié de bilan officiel, mais les médias kenyans indiquent que plus de 50 soldats de la paix auraient été tués et plus de 50 enlevés.
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